
Codede déontologie :
le CPGA intègre

la recherchede provenance

Lesgaleriesd’art reconnaissentle rôlecléjouépar leur commerce

dansle transfertet la valorisationdesbiensculturelsetprennentpart

àun effort collectif de vigilance concernantla provenancedesœuvres.
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P
endant longtemps,pour tous les

acteursdu marchéde l’art – mai-

sons devente,galeries, collection-

neurs et institutions –, la notionde
provenancea essentiellementrecouvertune
énumérationdenomsdecollectionneurs, qui

donnait à une œuvreson pedigreeeten
augmentaitpossiblementla valeur.«Ces
dernièresannées,lamultiplication des restitu-

tions de biens spoliéspendant laShoah,la
révélationdesproblèmesdepillages archéo-

logiques et de sortiesillicites, notamment
dansleszonesde conflit et parfois liés au

financementdu terrorisme, ouencorela plus

récenterévélationdes acquisitions probléma-

tiques réaliséesparle Louvre Abu Dhabiou
le MetropolitanMuseumof Art, ont révélé

à un auditoire plus large l’importancede la
questionde la provenanceet de la traçabi-

lité desœuvresd’art », observe Benoit
Sapiro, vice-présidentdu Comité profes-

sionnel des galeries d’art (CPGA).Cen’est
doncque récemmentque cettenotion de
recherchede provenancea véritablement
pris de l’importance pour lesdifférents
acteursdumarchéde l’art.
D’ailleurs,l’État françaislui-mêmea réagi
sur ces questions, comme le montre la
commandeen 2022d’un rapportsurles possi-

bilités d’« améliorer la sécuritédesacquisi-

tions desmusées».Demême,depuis quelque

temps, les muséesdeFranceet le ministère

delaCultureontadoptéun point devue plus

ouvertet plusvertueux notammentsur la

questiondesMNR –les biens«Muséesnatio-

naux récupération»,soit les œuvresretrou-

vées par les Alliés à la Libérationen Alle-

magne et restituéesà l’État françaisdansl’at-
tente de retrouverleur propriétairelégitime.

Récemment,unepremièreloi du 21 février
2022 relative à la restitution ouàla remisede
certainsbiensculturels aux ayantsdroit de
leurs propriétairesvictimes de persécutions
antisémitesavait permisla restitutionou la
remisede quinze œuvresdescollections
publiques, spoliéesparles nazisetconservées

ausein desmuséesdeFrance. Puis, un projet

deloi-cadre relative à la restitutiondesbiens

culturelsayant fait l’objet de spoliationsentre
1933 et 1945,particulièrement porté par
la ministre de la CultureRima Abdul Malak,
aété présentéenconseil desministres le
19avril 2023,puis adoptéen commission

mixte paritaire le 6 juillet. Il a étévoté par

l’Assembléenationaleet leSénat,le13 juillet.

Cette loi s’inscrit danslavolontéde simplifier

lerégimedesortiedesbiens culturels descol-

lections publiqueslorsque leurincorporation

résultedespoliations. Il s’agitdonc de relever

le défi du principe d’inaliénabilité descollec-

tions publiques, principal obstacleen matière

derestitutions.

Des outils pour les galeries
Danscecontexte,lesgaleriesreconnaissentle

rôlecléqueleur commercejouedans le trans-

fert et la valorisation desbiens culturels et se

doiventdeprendrepartà uneffortcollectif

devigilanceconcernantla provenancedes
œuvresd’art. Cetteprisedeconscienceest
autantà leurproprebénéficequ’àceluide
leurs clients, qu’ils soientinstitutionnelsou
privés. Parconséquent, il a semblé important

au CPGA de formaliser cette vigilance
comme éthique detravailpour l’ensemblede

la professioneninsérantunnouveauchapitre
consacréà larecherchede provenanceau
code dedéontologiedesgaleries d’art.
Le CPGA, organisation professionnelle
néeen 1947, qui fédèreaujourd’huiplusde

330 enseignesenFrance,allantdesgaleries

d’antiquités àcelles d’artmoderneet contem-

porain, s’attacheà défendre les intérêts

desprofessionnelstouten leur fournissant
desoutils d’accompagnementstructurants.

Existant depuisles années1990et pensé
commeunoutil évolutifde la professionde

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 

PAGE(S) : 290-291

SURFACE : 79 %

PERIODICITE : Hebdomadaire

DIFFUSION : 27304

JOURNALISTE : Gaëlle De Saint-Pi…

17 novembre 2023 - N°2341



galeriste,le code de déontologie duCPGA
est,presquechaqueannée,enrichi denou-

velles réflexions, desusageset bonnespra-

tiques desprofessionnels,pouvant servir
d’exemplepour l’ensemble desmarchands.
Chaquemembreducomité s’engageà respec-

ter et seconformer auxrèglesdedéontologie

– celles-ciétantvalidéesentrepairs et sousle
contrôle d’avocatset d’experts.Tout manque-

ment au codeestde natureà entraînerdes

sanctionspoursesmembres,tellesqu’un rap-

pel desrègles communémentadmises, la sus-

pension temporaireou encore le retraitdela

qualité de membre.

La rédaction de cenouveau chapitre consacré

àla problématique delaprovenancea étéréa-

lisée avecdeuxobjectifs principaux : première-

ment, celui des’assurerquel’ensemble dela
professionsoit sensibiliséà cettequestionde

la provenanceenmettant l’accent sur les
pointsde vigilanceprincipaux. Ainsi, le code

dedéontologie incite lesgaleristesà avoir une
attentionparticulièrepour trois principales

catégoriesdebiensculturels. Tout d’abord, les

biensculturelsantérieursà1945,pourlesquels

il estnécessairede tenterderetracerl’histo-
rique durant lapériode1933-1945,afindes’as-

surer, dansla mesuredu possible,que ceux-ci

n’ontpasfait l’objet d’unespoliation ou d’une
venteforcée sousle régime nazi. Ensuite, les

biensculturels issus de paysdits «sources»,
dont il faut vérifier que la sortiedu territoire
d’origine n’estpasillicite. Enfin, lesbiens

culturels provenant de zonesdeconflit, pour
lesquelsil faut tenterdes’assurerqu’ils ne

sontpasissusd’untrafic illicite.

Lesecondobjectif estceluide fournir aux

galeries un certain nombred’outils pour les

aider danscette recherchede provenance.
Ainsi, le codede déontologie s’accompagne
d’une méthodologieet d’un répertoiredes

différentes basesde donnéeset archives
de référenceindispensablesà la réalisation

de cesrecherches.

Une démarche vertueuse
La rédaction de cecodede déontologie aéga-

lement été l’occasion pourle CPGA d’entrer
en discussionavecde nombreusespersonnali-

tés ou instancesdirectementliées àces ques-

tions (François Heilbronnpour le Mémorial

de la Shoah,EmmanuellePolackpour le
muséedu Louvre, DavidZivie et sonéquipe

pour le ministère de la Culture, Corinne
Hershkovitch pourl’associationAstres, Marie-

Nil Chounet pour laCourdescomptes,etc.).

Lesmembresdu CPGA investis dansla

rédactiondececodeontpuentretenirundia-

logue avecles étudiants du diplôme universi-

taire consacréà la recherchedeprovenance
de l’universitédeNanterre,coordonnépar
NatachaPernac,lors d’une interventionà

l’INHA. «L’ensemble de ces échangesa fait
apparaîtrelanécessitédel’adoption d’un nou-

vel étatd’esprit delapartdela professionpar
rapport àcesquestions.Touteavancéesur
cetteproblématiqueseraà termevertueuse
pour le marché», estime Marie-Amélie
Carlier, de la galerie Brimo deLaroussilhe,
très investie dans la rédaction de cenouveau
chapitre.À ce titre, outre l’idée d’inciter les

galeriesd’art à intégrer larecherchedeprove-

nance dansleurs pratiquescourantes,le code
lesinvite aussiàuneplus grandetransparence
vis-à-vis de ceux qui travaillent sur cesques-

tions. Dans la mesuredu possible,il est
demandéaux galeries de s’engagerà répon-

dre aux questions qui leur serontposéessur

cesujet. En casdedoute sur la légitimité
d’une demande,les galeriespourrontsollici-

ter l’avis duCPGA. De la mêmemanière,
uneinstanceeffectuantdesrecherchespourra

s’adresserauCPGA si une galerie question-

née refused’apporter desréponses.

La recherchedeprovenanceest unedisci-

pline nouvellequi doit sestructurerpar le

développementd’outils, par le fléchagede
moyensfinanciers, par la mise en place puisla

maturationde formationsdédiées.L’appari-
tion de nouvellesformations universitairesen
recherchedeprovenance– tellesque celle
crééerécemmentàNanterreou cellequi s’ou-

vre à l’École du Louvre – représentepourle
marché une nouvelleopportunitéàsaisir.

Les récentsdiplômés de cesformations
serontcertainementdenouveauxprécieux

partenaires pour les galeries. Car cette

rechercheesteneffet complexe auregardde

la multiplicité des basesdedonnéesspéciali-

sées. Lesprofessionnelsdoivent croiser au
casparcasplusieurs decesbasespourmener

unerechercheet seformer aumaniementde
celles-ci.Néanmoins,il est nécessairede
garderà l’esprit que,malgré les recherches
effectuées,certainesœuvresresterontproba-

blement orphelinesd’un historiqueparfait.
L’objectif principaldecesrègles déontolo-

giques est donc avant tout d’inciter les
galeriesd’art à intégrerl’apprentissagede

cettevigilancenécessaireet d’aborderces

problématiquesavecunregardneuf,permet-

tant une avancéesur la traçabilité des
œuvres,qui viendraen consolidation et non

encontradictionavecle marché.L’émulation
qu’a suscitéel’annoncefaite parle CPGA

concernantce nouveauchapitrelors de la
premièreréunion de l’Observatoire du mar-

ché de l’art, réactivéenseptembredernier,
laisse espérerunedémarchede plus enplus

vertueuse de la part de l’ensemble des
acteurs surcesquestions.<
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